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3.8.8 Laboratoire des travaux publics de Polynésie 

Type de société – Forme juridique : Société anonyme d’économie mixte (SEM) 

Secteur d’activité : Réseaux et équipements structurants 

Code NAF :4313 Z N° TAHITI : 616 292 N° RCS : 02 6B 

Tel : 40 42 00 82 Email : secretariat@labotp.pf ; compta@labotp.pf  

Siège social : Papeete Vallée de Tipaerui 98714 Papeete 

Directrice générale : Madame Emmanuelle RAUZY LAITAME 

Présentation : 

La société Laboratoire des Travaux Publics de 

Polynésie (LTPP) est une société anonyme d’économie 

mixte créée par délibération n° 2001-14 du 1er février 

2001. 

Elle a de larges missions dans les domaines du bâtiment, 

des travaux publics, de l’environnement et de 

l’industrie, la recherche, l’expérimentation, les études, 

l’ingénierie et la maîtrise d’oeuvre, l’assistance 

technique, la réglementation et la formation, le conseil 

technique, l’expertise et le contrôle sécurité. 

De plus, elle participe à la réalisation de travaux à la 

suite d’opérations de reconnaissances, recherche ou 

expérimentation dans tous les domaines et notamment à 

la suite d’opération de reconnaissance géotechnique, 

hydrogéologique et d’expertise des matériaux. 

 

Conseil d’administration : 

Président : Monsieur Francois GABELLA 

Administrateurs publics : 

La Polynésie Française 

Monsieur Jordy CHAN 

Madame Minarii GALENON TAUPUA 

mailto:secretariat@labotp.pf
mailto:compta@labotp.pf
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Monsieur Warren DEXTER 

Monsieur Oraihoomana TEURURAI 

Monsieur Taivini TEAI 

Chambre de Commerce d’Industrie des Services et des Métiers 

Monsieur Rexford BROTHERSON 

EPIC – Port Autonome 

Monsieur Jean Paul LECAILL 

Administrateurs privés : 

Monsieur François GABELLA 
Monsieur Philippe RABUT (Centre d’Expertise du 
Bâtiment et des Travaux Publics) 

Monsieur Philippe MARGARIT 

Actionnariat : 

Nom du Souscripteur Nb d'actions % Montant 

POLYNESIE FRANCAISE 6 100 50.83% 61 000 000 

PORT AUTONOME 100 0.83% 1 000 000 

CCISM 100 0.83% 1 000 000 

Total collectivités publiques 6 300 52.50% 63 000 000 

Centre d'Expertise du Bâtiment et des Travaux Public 5 597 46.64% 55 970 000 

SOCOTEC 50 0.42% 500 000 

BUREAU VERITAS 50 0.42% 500 000 

Total secteur privé 5 697 47.48% 56 970 000 

M. LOUX Louis 1 0.01% 10 000 

M. GABELLA François 1 0.01% 10 000 

M.MARGARIT Philippe 1 0.01% 10 000 

Total autres 3 0.03% 30 000 

Total 12 000 100% 120 000 000 

Ressources humaines : 

• Masse salariales et effectifs : 

Exercice Montant (F CFP) Variation (%) Effectif Variatio n (%) 

2023 200 389 963  33  

2024 203 033 904  32  

2025 236 839 498 17% 33 3% 

• Pyramide des âges : 

2025 Homme Femme Totaux 

 Nb % Nb % Nb % 

< 20 ans 0 0.0% 0 0.0% 0 0% 

20-24 ans 0 0.0% 0 0.0% 0 0% 

25 -29 ans 3 13.0% 0 0.0% 3 9% 

30-34 ans 3 13.0% 3 30.0% 6 18% 

35-39 ans 1 4.3% 0 0.0% 1 3% 

40-44 ans 7 30.4% 4 40.0% 11 33% 

45-49 ans 5 21.7% 1 10.0% 6 18% 

50-54 ans 2 8.7% 0 0.0% 2 6% 

55-59 ans 2 8.7% 2 20.0% 4 12% 

60-65 ans 0 0.0% 0 0.0% 0 0% 

> 65 ans 0 0.0% 0 0.0% 0 0% 

Totaux 23 100% 10 100% 33 100% 

Activités de la société au titre de l’année 2025 : 

Le chiffre d’affaire net de l’exercice 2025 est de 450.701 MF en nette augmentation par rapport à celui de 2024 (15.8 % 

- 389.073 MF en 2024). 

L’activité principale est restée axée sur cinq domaines opérationnels : 
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• Les études en Géotechnique (40.9% de l’activité - +15.7% par rapport à 2024), 

• Les essais et contrôles de Matériaux, l’expertise du bâtiment et amiante (36.7% - +7.4%), 

• Les missions de Contrôle Extérieur et de Maîtrise d’œuvre (5.4% de l’activité - +38%), 

• L’hydrogéologie et l’Environnement (7.4% de l’activité - +38.7%), 

• L’amiante dans les bâtiments (10.0% de l’activité - +9.3%) 

 

Faits marquants en 2025 : 

• Les clients 

En 2025, l’activité est majoritairement soutenue par le Pays et collectivités locales (34 %) et par les sociétés privées 

représentant 34% du Chiffre d’affaires. 

Code Désignation Résultat Pourcentage 

20 ENTREPRISES DU BTP 165 353 475 34.3 % 

80 SOCIETES PUBLIQUES ET PARAPUBLIQUES 112 103 920 23.2 % 

01 PARTICULIERS 57 812 821 12.0 % 

05 MAITRES D'OUVRAGE PRIVES 72 415 339 15.0 % 

70 COLLECTIVITES LOCALES 54 199 788 11.2 % 

60 SERVICES DE L'ETAT 8 840 047 1.8 % 

10 MAITRE D'OEUVRE ARCHITECTE ET BUREAU D'ETUDES 4 229 988 0.9 % 
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En 2025, les principaux clients Pays ont donc été : 

- La Direction de l’Equipement (72.7 MF facturés contre 79.7 MF l’an dernier) ; 

- L’entreprise BOYER (44.5 MF contre 36.2 MF l’an dernier) ; 

- L’entreprise JLP (32.3 MF contre 13.3 MF l’an dernier) ; 

- L’entreprise GL CONSTRUCTIONS (17.1 MF contre 29.4 MF l’an dernier) ; 

- Le Port Autonome de Papeete (16.1 MF contre 14.3 MF l’an dernier) ; 

- La Communauté de Communes HAVA’I (14.7 MF contre 2.1 MF l’an dernier) ; 

- L’OPH (13.2 MF contre 15.5 MF l’an dernier). 

L’Etat a notamment concouru dans l’activité 2025 du LTPP à la hauteur de 13.5 MF (CNRS, SSF, DID). 

A noter cette année 2025 la belle participation au CA du LTPP de CEGELEC, à hauteur de 13.2 MF de facturation et 

G2P (11.7 MF). 

L’activité du département Matériaux du LTPP a particulièrement été soutenue cette année 2025 par la nouvelle cellule 

créée par la DEQ en 2024 pour la gestion et l’entretien des ouvrages d’art, avec deux appels d’offres remportés pour un 

marché de recensement de 300 ouvrages d’art sur TAHITI et MOOREA (22 MF) et un marché à bons de commande 

pour le contrôle extérieur et diagnostic de ces ouvrages. 

Si en 2022 et 2023 il avait été constaté une baisse significative de la commande publique, une très forte augmentation 

avait été constatée en 2024, pérennisée en 2025, cette dernière passant de l’ordre de 40 MF en 2022-2023 à 70-80 MF 

en 2024-2025. 

Fin 2025, le total des factures à établir est estimé à 44.5 MF contre 43.0 MF en 2024, 90.0 MF en 2023 et 108.325 MF 

en 2022. Les créances douteuses sont évaluées à 11.3 MF au 31/12/25 contre 9.3 MF en 2024 et 28.1 MF l’année 

précédente. Les créances douteuses sont aujourd’hui largement provisionnées, à hauteur de 9.2 MF. 

• Les investissements 

Les acquisitions d’immobilisation et matériels divers au cours de l’année 2025 se sont élevées à 22.8 MF contre 36.3 

MF en 2024, dont 15.2 MF financés en loi Girardin. 

L’année 2025 a vu l’arrivée d’une nouvelle foreuse et d’une rectifieuse béton, toutes deux commandées en 2024 ainsi 

que le renouvellement de multiples matériels pour l’ensemble des départements, et qui s’inscrivent dans la pérennisation 

de l’activité du LTPP. Les matériels les plus significatifs acquis en 2025 sont : 

- Le renouvellement de 2 véhicules de chantier (~9.0 MF) ; 

- Le renouvellement d’un matériel d’essai à la plaque LCPC (~1.5 MF) ; 

- Le renouvellement de matériels géotechniques dont un pénétromètre et matériels divers (~9 MF) ; 
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- Le renouvellement du chariot élévateur (~0.7 MF) ; 

- Le renouvellement de cellule étalon de presse 0-3000 kN (~0.7 MF) ; 

- Le renouvellement de sondes piézométriques (~0.6 MF). 

 

• Les ressources humaines 

Le surcroit d’activité (+16% de CA net) a conduit à une grande surcharge de travail sur l’ensemble des départements, 

pourtant absorbée par un effectif quasi-constant à celui de 2024. C’est la mobilisation de chacun et l’adaptation des 

ressources aux missions en cours qui ont permis d’atteindre cette performance inédite. 

Pour autant, le maintien de cette cadence n’est pas souhaitable car elle se déroule sur le long terme, au détriment des 

équipes en place. 

• La concurrence 

Il est constaté cette année 2025 l’arrivée de diverses concurrences en géotechnique notamment : 

- Installation et développement sur le dernier trimestre 2025 du BET GEOLITHE, en provenance de Nouvelle-

Calédonie. Son installation était attendue par les différents acteurs de la place et permet d’offrir une alternative pour 

les missions de suivi des travaux pour lesquelles il est nécessaire qu’à la fois l’entreprise et le maître d’ouvrage aient 

leur propre géotechnicien, 

- Arrivée dernier trimestre 2025 d’un autre grand acteur de la géotechnique en métropole, GEOTEC qui devait racheter 

notre concurrent local APIGEO. Le rachat d’APIGEO par GEOTEC ne se fera pas mais GEOTEC reste sur le 

Territoire et cherche à développer également son activité. 

Par ailleurs, l’ouverture d’un nouveau labo béton et sols concurrent confirme la concurrence forte qui s’installe, 

conduisant donc à envisager un renforcement du personnel avec prudence et à se mettre en position d’observation pour 

suivre la façon dont les équilibres vont se refaire sur 2026, voire sur 2027. 

• Certification et accreditation 

La certification ISO 9001 du LTPP (acquise en 2009) a été confirmée fin 2025 par l’AFNOR à l’issue de l’audit 

d’octobre 2025. 

Le LTPP a maintenu son accréditation COFRAC pour la partie « Prélèvement d’Air et Mesures d’Empoussièrement 

Amiante » en 2025 après évaluation en juin. 

Perspectives 2026 : 

• Les investissements 

En termes de nouvelles acquisitions de matériels, la foreuse GEO 305 acquise en 2019 commence à montrer des signes 

d’usure et il est constaté que l’on commence à entrer dans des cycles de réparation onéreux. Son renouvellement est 

donc prévu sur cette nouvelle année, avec recours à un prêt bancaire et à la défiscalisation pour un montant total évalué 

de l’ordre de 33 MF avant défiscalisation (7.9 MF environ). 

Pour cette nouvelle année, il est notamment prévu : 

- L’acquisition de plusieurs capteurs de vibrations automatisés (5.2 MF dont 1 MF environ défiscalisé), 

- Le renforcement du laboratoire enrobé/noir avec l’acquisition de nouveaux matériels destinés à la récupération du 

bitume pour procéder à des études de formulation avec recyclage des anciens enrobés rabotés (15 MF environ dont 

3 MF défiscalisés), 

- L’agrandissement et aménagement de ce laboratoire (3 MF), 

- Le renouvellement de 2 véhicules de chantier (11 MF environ dont 2.5 MF défiscalisés), 

- Le renouvellement de matériels divers de laboratoire (7 MF environ dont 1.5 MF défiscalisés) 

Soit un projet de l’ordre de 72 MF environ, dont 16 environ financés par rétrocession Girardin. 

Un recours à un prêt bancaire est prévu pour la majeure partie de ce financement. 

• Les ressources humaines - concurrence 
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Compte-tenu du contexte d’installation de nouvelles concurrences dont l’impact financier et sur l’activité géotechnique 

devrait se faire ressentir sur 2026, il n’est à ce stade pas prévu de nouvelle embauche, en l’attente de voir l’évolution et 

la constitution d’un nouvel équilibre. Une attention particulière est apportée à la démarche commerciale et au maintien 

d’offres techniques compétitives et expliquées aux clients pour préserver au mieux nos parts de marché. 

• Certification et accreditation 

Le maintien de la certification ISO 9001 pérennisée annuellement depuis 2009, ainsi que de l’accréditation COFRAC 

acquise en 2022 pour les mesures d’empoussièrement amiante. 

L’audit ISO 9001 sera en novembre 2026 un audit de suivi n° 2, le renouvellement de la certification du LTPP pour 3 

ans ayant été acté en 2024. 

L’évaluation de renouvellement d’accréditation COFRAC est planifiée en juin 2026. 

• Les objectifs financiers 

Sur le plan financier, il est projeté un budget prévisionnel ajusté de l’ordre de 395 à 400 MF en 2026. Ce budget 

prévisionnel est en baisse significative par rapport aux résultats de l’exercice 2025 qui constitue une année 

exceptionnelle dans l’histoire du LTPP. Il intègre l’impact attendu de la concurrence et correspond à un retour 

globalement au chiffre d’affaire net constaté sur 2024. 

Il est observé à début mars 2026 un démarrage de ce début d’année conforme à ce prévisionnel en termes d’activité. 

Agrégats du bilan comptable : 

Il est précisé ici qu’à la date du rendu du présent rapport de gestion, ce dernier s’appuie sur le bilan comptable 2025 

édité par l’expert-comptable du LABO TP à fin mars 2026, le cabinet MOREL-OUDET. Le bilan comptable 2025 

n’ayant pas encore fait l’objet de validation par le commissaire aux comptes (KPMG) qui y travaille actuellement. 

ACTIF : 
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PASSIF : 
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Agrégats du compte de résultat : 
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État de la dette bancaire : 

 

3.8.9 Marama Nui  

Type de société – Forme juridique : Société anonyme (SA) 

Secteur d’activité : Energie Hydraulique 

Code NAF : 3511 Z N° TAHITI : 067801 N° RCS : 80 40 B 


